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Ce n’est pas de dire « c’est mon terri-
toire, c’est le mien ! » Juste dire comme 
ça… le gars qui dit ça, « c’est mon terri-
toire », il ne sait pas gérer son territoire

(ka nikaniwitc domicilié à Wemotaci).

Depuis plus de trente ans, la Nation 
nehirowisiw1 (Québec, Canada) 
est engagée dans un processus de 

négociation avec les gouvernements 
fédéral et provincial dans le but à la 
fois de clarifier les questions de titre 
sur les terres, d’accroître son accès aux 
ressources naturelles et de transformer 
le système de gouvernance territoriale 
sur le Nitaskinan, son territoire 
ancestral. Les Nehirowisiwok visent, 
entre autres, à ce que la gouvernance 
territoriale se fasse en accord avec 
leur vision du monde et en mobilisant 
leurs institutions traditionnelles de 
prise de décisions (CNA 2004, 2006). 
Conséquemment, l’un des princi­
paux enjeux de cette recomposition 
des institutions de gouvernance est la 
revalorisation du rôle traditionnel et 
central du ka nikaniwitc, chef de terri­
toire nehirowisiw, dans les décisions 
concernant le territoire. 

Cette volonté de revaloriser le 
rôle traditionnel du ka nikaniwitc et de 
le repositionner dans la gouvernance 
contemporaine du Nitaskinan sou­
lève deux importantes questions aux­
quelles cet article tente de répondre. 
D’une part, il s’agit de savoir com­
ment les Nehirowisiwok entrevoient 
le rôle contemporain du ka nikaniwitc 
et, d’autre part, de comprendre com­
ment les ententes de cogestion entre 

l’État et les Premières Nations pour­
raient permettre à des institutions 
traditionnelles actualisées telles que 
le ka nikaniwitc de s’insérer dans les 
processus décisionnels concernant le 
territoire. L’approche actuellement 
utilisée au Canada pour négocier des 
ententes de cogestion comporte des 
obstacles qui limitent les autoch­
tones, dont les Nehirowisiwok, dans 
leur démarche d’actualisation de leurs 
institutions traditionnelles, ces limites 
faisant obstacle à la conclusion d’en­
tentes de cogestion satisfaisantes d’un 
point de vue autochtone. Je démontre 
par ailleurs plus loin qu’une approche 
plus flexible de cogestion adaptative 
peut apporter quelques éléments de 
solution dans la négociation d’ententes 
entre les Premières Nations et l’État.

Comme le suggère la citation 
reproduite en épigraphe, la gestion 
du territoire implique davantage que 
de simplement réclamer un titre de 
propriété. Pour bien gérer, il faut 
connaître le territoire et développer 
les institutions appropriées. Cet article 
s’attarde donc au processus réflexif 
ayant présentement cours au sein de 
la nation nehirowisiw à propos de la 
place que doivent occuper ses insti­
tutions traditionnelles dans la gestion 
du territoire et des ressources du 
Nitaskinan. Pour ce faire, je m’appuie 
sur les résultats de deux ateliers tenus 
en 2009 à Wemotaci et à Manawan, 
ainsi que sur des données provenant 
d’une soixantaine d’entrevues réali­
sées dans les trois communautés 
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nehirowisiwok et au cours desquelles les participants se 
sont penchés sur le rôle contemporain de l’institution tra­
ditionnelle du ka nikaniwitc.

cogestioN du territoire  
et aspiratioNs autochtoNes

« Le colonialisme au Canada constitue un rapport 
social qui s’accomplit essentiellement au détriment des 
peuples autochtones » (Green 2004 : 11). Afin de reconfi­
gurer ce rapport social, une solution privilégiée depuis les 
années 1970, d’un point de vue autochtone, est la négocia­
tion d’ententes globales telles que les traités2 ou d’ententes 
plus limitées de cogestion, des ressources naturelles 
notamment. Dans le cadre de cet article, la cogestion réfère 
au partage du pouvoir et des responsabilités de gestion 
entre le gouvernement et un groupe autochtone à travers 
une certaine intégration des systèmes de gestion étatiques 
et locaux (Notzke 1995 : 187). Cette définition est assez 
large pour « couvrir des réalités fort différentes qui vont de 
la simple consultation [des Autochtones par le gouverne­
ment] à une réelle participation » autochtone aux déci­
sions en gestion des ressources (Rodon 2003 : 105). Pour 
les Nehirowisiwok, deux voies peuvent être empruntées 
afin d’en arriver à conclure une entente de cogestion du 
territoire et des ressources : celle du règlement de leurs 
revendications globales par le biais d’un traité (présente­
ment en négociation) ou celle de la négociation d’une 
entente qui se conformerait aux exigences de la Cour 
suprême du Canada établies en matière de consultation et 
d’accommodement au fil des vingt­cinq dernières années.

Certains voient dans la cogestion un processus permet­
tant, d’une part, l’affirmation d’un « pouvoir autochtone » 
porteur d’un renouveau institutionnel au sein de la fédéra­
tion canadienne (Papillon 2006 : 480) et, d’autre part, une 
meilleure participation, dans la pratique, aux décisions 
concernant le territoire et les ressources ; un tel processus 
pouvant, de façon pragmatique, améliorer la qualité de 
vie matérielle des autochtones concernés (voir Salée et 
Lévesque 2010) et les pratiques environnementales. D’autres 
y voient plutôt une façon pour l’État d’intégrer de façon 
définitive les nations autochtones à l’intérieur d’institu­
tions imaginées par et pour la société majoritaire, et à 
l’intérieur desquelles est réservée une certaine place à 
 l’accommodement des pratiques locales, cela dans le but 
de maintenir les sociétés autochtones à la marge, sans réel 
pouvoir d’interférer avec le développement d’une identité, 
d’une économie et d’institutions par et pour la société 
majoritaire (voir p. ex. James Tully [2002], cité par 
Gagnon 2011 : 136). or, il ressort souvent des revendica­
tions autochtones une volonté d’aller au­delà d’un simple 
accommodement et de recomposer les structures de gestion 
partagée du territoire en réservant une place légitime aux 
processus politiques traditionnels autochtones, volonté 
pouvant être perçue comme une forme de résistance cultu­
relle et politique (Poirier 2010). Cela démontre une volonté 
de négocier d’égal à égal, en valorisant, au sein d’un sys­
tème de gestion partagée, autant les structures politiques 
autochtones comme structures vivantes et évolutives, que 

les institutions de l’État. Tel que montré par Bowie (2013), 
les autochtones du Canada visent à utiliser leurs institu­
tions et leurs savoirs traditionnels afin de transformer la 
gestion et le développement des territoires, contribuant 
ainsi à améliorer leur propre condition et celle des terri­
toires. Pour Anderson et ses collègues (2009, cité dans 
Bowie 2013), les Autochtones ont besoin, afin de connaître 
du succès dans la cogestion des territoires, de renforcer 
les identités communautaires (ce qui passe souvent par un 
ancrage dans les traditions des institutions de prise de 
décisions) et leur capacité à travailler collectivement dans 
le but d’atteindre des buts communs de structuration et 
d’autonomisation des communautés. La volonté d’amé­
liorer les processus de cogestion, d’un point de vue 
autochtone, nécessite donc que l’on s’attarde, comme je le 
fais dans cet article, à la façon dont les autochtones réflé­
chissent et revitalisent leurs processus internes de prise 
de décisions. 

outre les Nehirowisiwok, plusieurs nations autoch­
tones ont identifié le besoin de renforcer la capacité 
interne des institutions traditionnelles à générer une vision 
territoriale qui pourra servir de socle aux décisions prises 
par les comités de cogestion. Ainsi, on peut noter par 
exemple les efforts du Northern Tutchone Council du 
Yukon pour institutionnaliser, dans la gestion des pêches, 
des principes émanant de leurs lois traditionnelles guidant 
les relations entre humains et non­humains. Cela est 
 réalisé en renforçant et en déployant une éducation ancrée 
dans les principes traditionnels de la nation à l’intention 
non seulement des membres de cette nation, mais égale­
ment des autres acteurs, non autochtones, présents sur 
leur territoire traditionnel (Bowie 2013). on peut égale­
ment noter les efforts de la nation haïda (Colombie­
Britannique), qui a organisé dans la première moitié des 
années 2000 des débats internes qui ont mené à la formu­
lation d’un énoncé de vision pour la gestion des terres 
(le Haida Land Use Vision), énoncé qui a servi de base de 
référence pour la participation des Haïdas au processus 
provincial de planification stratégique du développement 
du territoire (Haida Nation et British Columbia 2009). Cet 
énoncé de vision a en effet servi de base en 2007 à un 
accord de planification stratégique négocié avec le gouver­
nement de la Colombie­Britannique qui, en plus d’être 
ancré dans une vision et des valeurs haïdas du territoire, a 
réduit les coupes forestières et créé un réseau d’aires pro­
tégées sur leur territoire ancestral (Bowie 2013). C’est 
donc en mobilisant et en renforçant la capacité à travailler 
en commun à l’interne, en renforçant une identité com­
munautaire et en déployant un énoncé de vision terri­
toriale ancré dans leurs valeurs traditionnelles que les Haïdas 
ont pu changer les pratiques forestières sur leur territoire.

La volonté de placer des institutions traditionnelles 
autochtones vivantes et évolutives au cœur des ententes de 
cogestion se butte souvent à certaines difficultés qui 
trouvent leur source dans le format actuel de plusieurs 
ententes négociées au Canada. Dans le cadre du présent 
article, deux de ces difficultés sont d’un intérêt particulier. 
Premièrement, de nombreux observateurs soulignent la 
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difficulté de concilier, au sein d’un même processus déci­
sionnel, l’utilisation des savoirs traditionnels autochtones 
et des savoirs identifiés comme scientifiques (p. ex. 
McGregor 2000 ; Nadasdy 2003 ; Rodon 2003 ; Bowie 2013). 
Les ententes de cogestion réservent bel et bien une place à 
l’utilisation des savoirs traditionnels dans la prise de déci­
sions en gestion du territoire. on pourrait donc croire que 
deux types de savoirs, construits sur des bases épistémo­
logiques et ontologiques différentes, pourraient apporter 
une bonne complémentarité dans la construction d’un 
savoir global à propos des territoires et des ressources à 
gérer. or, l’engagement à mobiliser les savoirs traditionnels 
autochtones dans les ententes ne s’étend généralement pas 
à un engagement à questionner les valeurs fondamentales 
qui se situent au cœur de la gestion étatique des ressources 
(Nadasdy 2003 ; Houde 2007 ; Bowie 2013). Dans la pra­
tique de la cogestion et tel que documenté par exemple par 
Nadasdy (2003), les participants non autochtones aux 
processus de cogestion acquiescent relativement aisément 
à l’intégration de données environnementales provenant 
des savoirs traditionnels qui sont compatibles avec les 
bases de données développées et contrôlées par les experts 
non autochtones, tout en ignorant les dimensions spiri­
tuelles et cosmologiques des savoirs traditionnels, consi­
dérés par les experts non autochtones comme étant 
incompatibles et non pertinents à la gestion contempo­
raine de l’environnement. Conséquemment, afin d’acquérir 
de l’influence dans un processus biaisé à la faveur des 
expertises non autochtones considérées comme plus 
 crédibles que celles de chasseurs ou d’aînés autochtones, 
les participants autochtones en viennent à se conformer 
au langage, aux pratiques et aux institutions technico­ 
scientifiques du pouvoir (Nadasdy 1999). Cette dyna­
mique contribue ainsi à consolider des bases de données 
créées et contrôlées en dehors des communautés locales et 
collabore à des priorités de recherche et de gestion terri­
toriale formulées par des bureaucrates, des conseillers 
politiques et des experts non autochtones. 

La difficulté de l’intégration des savoirs est donc en 
partie un problème politique. C’est une question de pou­
voir qui n’est pas complètement transféré vers les autoch­
tones et surtout vers les institutions locales, traditionnelles, 
auxquelles ils s’identifient et qui sont organisées en fonc­
tion d’une base cosmologique qui leur est propre et qu’il 
est difficile de faire valoir dans un processus de cogestion. 
Sans un véritable pouvoir de développer et de mettre en 
application leurs propres systèmes de valeurs, les institu­
tions traditionnelles peuvent difficilement se valoriser, se 
mobiliser pour proposer de nouvelles solutions qui pour­
raient être testées en gestion de l’environnement, ques­
tionner et critiquer les approches de gestion du territoire 
et contribuer à leur transformation. il devient également 
difficile, dans ce contexte, d’insuffler l’énergie nécessaire à 
la valorisation des institutions traditionnelles, à leur 
déploiement et à leur développement en tant qu’entités 
autonomes capables d’évoluer en fonction d’un contexte 
environnemental, politique et social changeant. Dans le 
contexte actuel, le pouvoir est concentré dans les mains 

des bureaucrates plutôt que dans les mains des institutions 
traditionnelles, ce qui fait que systématiquement, au 
Canada, les ententes de cogestion débouchent sur des 
processus calqués sur les bureaucraties non autochtones 
parlant un langage techno­scientifique (Peters 1999 ; 
Nadasdy 2003 ; White 2006). 

Le deuxième problème lié à la volonté de placer des 
institutions traditionnelles autochtones vivantes et évolu­
tives au cœur de la gestion territoriale touche de façon 
importante les processus de cogestion découlant de la 
négociation des traités modernes au Canada, négociation à 
laquelle participent les Nehirowisiwok. Le problème 
découle de la difficulté d’adaptation des institutions de 
cogestion à un contexte social ou environnemental chan­
geant. Ce manque de flexibilité découle du désir, de la part 
du Canada, d’en arriver à des ententes finales qui mettent 
un terme définitif aux revendications des groupes autoch­
tones signataires. « Le gouvernement canadien est prêt à 
acheter la paix, mais il veut le faire une fois pour toutes, 
sans qu’il soit possible de rouvrir le dossier. » (Dupuis 
2001 : 105) Le Canada vise par ces ententes à coucher sur 
papier l’ensemble des droits d’un groupe qui seront appli­
qués afin de ne pas avoir, dans le futur, à entrer à nouveau 
dans de longues négociations. Conséquemment, la possi­
bilité d’adapter les ententes au contexte – social, écono­
mique et environnemental – changeant se trouve restreinte. 
Cette approche enlève aux générations autochtones à venir 
la possibilité d’utiliser le traité comme instrument de mise 
en œuvre de leur propre vision de la gestion et du déve­
loppement du territoire si cette vision diffère de celle des 
signataires originaux du traité.

Dans ce contexte, lorsque les Cris de la Baie James, 
signataires d’un traité datant de 1975, voulurent adapter 
dans les années 1990 les pratiques forestières sur leur 
terri toire afin de s’adapter à un contexte économique et 
social changeant (il n’y avait pratiquement pas de fores­
terie en territoire cri en 1975), ils durent recourir aux tri­
bunaux afin de forcer la main du Québec, la Province étant 
peu désireuse de modifier les pratiques qui avaient été 
établies par le traité, même si celui­ci n’abordait que de 
façon marginale la question de la foresterie (Grand Conseil 
des Cris 1998). il y avait, d’un point de vue cri, une néces­
sité de modifier les pratiques de cogestion afin de fournir 
à une nouvelle génération de Cris les outils leur permet­
tant de déployer leur vision territoriale dans un contexte 
où la foresterie industrielle prenait une place beaucoup 
plus importante qu’en 1975, mais la fermeté de la Province 
et la rigidité des institutions de cogestion rendaient inévi­
table le recours aux tribunaux. Le contexte institutionnel 
de la cogestion fut finalement modifié en 2002 par 
 l’entente qu’on appellera la Paix des Braves, mais l’épisode 
a démontré les limites d’adaptation des traités.

Les ententes de cogestion négociées à l’extérieur des 
cadres des revendications globales peuvent partiellement 
répondre à ce problème d’adaptation des institutions, mais 
elles ne sont pas elles­mêmes exemptes de tout problème. 
Ainsi, en faisant pression sur les Autochtones pour rendre 
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l’exercice des droits autochtones (à travers les ententes de 
cogestion) compatible avec les institutions canadiennes 
contemporaines, la cogestion pourrait limiter le déploie­
ment de la spécificité culturelle des institutions de prise de 
décisions autochtones. Bernard Cleary, ancien négociateur 
des Nehirowisiwok dans le dossier de leurs revendications 
globales, décriait cette pression dans les années 1990 :

Nos droits ancestraux […] sont équivalents à des droits de souve-
raineté. Il est évident que nous n’accepterons jamais que ces droits 
soient limités à la notion étroite de droits résiduels de chasse, de 
pêche et de piégeage que veut nous appliquer sournoisement le 
gouvernement du Québec. (Cleary 1993 : 52)

Les limites identifiées dans les derniers paragraphes 
font donc obstacle à l’objectif autochtone d’adapter les 
institutions traditionnelles, d’expérimenter avec elles, 
même, afin de trouver comment, dans le monde contem­
porain, ces institutions porteuses d’une culture et d’un 
savoir territorial distincts peuvent s’insérer à l’intérieur de 
processus de cogestion pouvant suivre le rythme des trans­
formations sociales autochtones. De surcroît, du point de 
vue de la gestion de l’environnement et des ressources, les 
obstacles érigés face aux savoirs écologiques autochtones 
expliqués précédemment et la rigidité des approches de 
cogestion généralement négociées avec les Autochtones 
du Canada sont un anachronisme dans un monde de plus 
en plus caractérisé par la rapidité des transformations éco­
logiques (Armitage et al. 2007 : 1).

Pour pallier les difficultés qu’ont les institutions de 
cogestion à s’adapter à des contextes environnementaux et 
sociaux qui changent parfois rapidement, un nombre 
croissant de chercheurs en gestion de l’environnement 
suggèrent maintenant d’emprunter une approche de coges­
tion adaptative de l’environnement (Folke et al. 2005 ; 
Armitage et al. 2007 ; Armitage et al. 2009 ; Berkes 2009). 
La cogestion adaptative est un processus flexible permet­
tant aux partenaires de gestion de tester, réviser et amé­
liorer par la pratique leur connaissance de l’environnement, 
leurs méthodes de gestion, ainsi que leurs processus déci­
sionnels (Folke et al. 2002 ; Armitage et al. 2007). 
L’apprentissage et l’expérimentation active sont au cœur de 
ce processus qui permet une révision et une amélioration 
en continu des arrangements institutionnels, des méthodes 
de gestion et de politiques environnementales. En ce sens, 
les ententes de cogestion deviennent des occasions pour 
construire un nouveau savoir territorial et de nouvelles 
institutions (Berkes 2007). Cette approche se démarque 
des processus de cogestion actuellement négociés avec les 
Autochtones du Canada par l’institutionnalisation non pas 
des structures décisionnelles, mais de l’apprentissage et 
de l’innovation.

Ce que cet article suggère est que cette approche de 
cogestion adaptative peut apporter quelques améliorations 
aux ententes de cogestion négociées notamment dans le 
contexte nehirowisiw. Les prochaines sections de l’article 
vont montrer qu’une approche de cogestion plus flexible 
doit être envisagée afin d’inclure la vision évolutive des 
traditions et des institutions qu’épousent les Nehirowisiwok 

et de pouvoir tester dans la pratique, à l’intérieur d’un 
cadre flexible, comment peut se jouer le rôle contem­
porain du ka nikaniwitc.

NisawitataN kitaskiNo

Au cours de l’hiver 2009, des gens des communautés 
de Wemotaci et de Manawan se sont rencontrés pour dis­
cuter de la façon dont ils voyaient l’avenir de la gouver­
nance territoriale du Nitaskinan. Une cinquantaine de 
personnes, dont plusieurs chefs de territoire, ont participé 
à des ateliers afin de trouver ensemble des solutions aux 
problèmes qu’ils vivent en territoire. De plus, une 
soixantaine d’entrevues semi­dirigées ont été menées dans 
les trois communautés nehirowisiwok, soit Manawan, 
opitciwan et Wemotaci. Quatorze femmes et 46 hommes 
provenant de différents groupes sociaux de la nation ont 
participé à ces entrevues, lesquelles se sont déroulées 
tantôt en français, tantôt en langue nehirowisiw.

Ces ateliers et ces entrevues se sont déroulés dans le 
cadre du projet Nisawitatan Kitaskino, un projet de 
recherche collaborative piloté et financé en grande partie 
par le Conseil de la Nation atikamekw (CNA). L’expression 
« Nisawitatan Kitaskino » évoque en langue nehirowisiw 
l’idée de la planification stratégique du territoire. Le projet 
avait pour but d’amorcer une réflexion qui devait mener, à 
terme, à la mise en place de nouvelles structures pour une 
« meilleure vie » en territoire pour les familles nehirowi­
siwok. Le projet s’est réalisé dans la perspective d’identifier 
des lignes directrices pour la gestion territoriale permet­
tant à la nation d’aménager et développer le territoire selon 
sa vision propre et en respect de ses droits ancestraux. Je 
m’attarde dans les prochaines sections au rôle contempo­
rain des chefs de territoire tel que défini par les partici­
pants aux ateliers et aux entrevues.

Le chef de territoire, hier et aujourd’hui

Avant l’établissement des colons au Nitaskinan, les 
Nehirowisiwok formaient une société de chasseurs­cueil­
leurs autonomes (Poirier 2001 ; Wyatt 2004). Ce mode de 
subsistance ou d’économie mixte (en partie fondée sur la 
commercialisation de fourrures) – qui a persisté jusque 
dans les années 1950, après l’effondrement du commerce 
des fourrures, alors que les Nehirowisiwok commencèrent 
à travailler pour les compagnies forestières de plus en plus 
présentes sur leur territoire (Poirier 2001 ; Gélinas 2003 ; 
Morissette 2007) – signifiait que chaque famille étendue 
dépendait d’un territoire familial pour sa subsistance. Les 
familles pouvaient se rencontrer à des sites de rassemble­
ment estivaux pour, entre autres, discuter de l’utilisation à 
venir des ressources du territoire et ensuite retraiter vers 
leurs territoires familiaux pour la chasse et le piégeage 
d’hiver. L’affiliation des familles à des territoires particuliers 
pouvait demeurer constante dans le temps, mais des méca­
nismes favorisant temporairement l’hospitalité et les 
échanges de territoire permettaient d’aider des familles qui 
se trouvaient dans le besoin si les ressources en nourriture 
n’étaient pas disponibles de façon uniforme, par suite, par 
exemple, de feux de forêt. C’est ce qui fait dire à Stephen 
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Wyatt (2004 : 91) que les territoires familiaux devraient 
donc probablement être compris comme des subdivisions 
flexibles du Nitaskinan se modifiant afin de refléter les 
besoins changeants de la société, et non comme des pro­
priétés privées délimitées de façon rigide.

Au centre de ce système des territoires familiaux, des 
atoske askiwa, se trouve un chasseur accompli, le ka 
 nikaniwitc, le chef de territoire. Celui­ci a la responsabilité, 
entre autres, de répartir l’utilisation du territoire et des 
ressources entre les membres de sa famille, selon les sai­
sons et les lieux, comme l’explique un chef de territoire 
d’opitciwan :

Il gère la fréquentation, il gère la cueillette du gibier. Si à une place 
[il y a] du lièvre, on va aller dans ce coin-là, mais s’il voit que c’est 
en diminution, il va choisir [de] laisser reposer ce territoire là pen-
dant un an ou deux, le temps que ça revienne. On va [alors] 
camper à une autre place.

L’institution du ka nikaniwitc existe encore aujourd’hui, 
et les familles utilisent toujours le système des territoires 
familiaux pour déterminer l’occupation et l’espace où se 
pratiquent la chasse et les autres activités à caractère terri­
torial. De plus, comme l’explique un jeune chasseur de 
Manawan, tout individu désirant occuper un territoire, y 
chasser ou y pêcher devrait recevoir, encore aujourd’hui, 
l’aval du ka nikaniwitc concerné, le responsable du terri­
toire concerné :

Quand tu veux aller à la chasse dans un territoire [de la famille] 
Flamand, par exemple, il faut que tu ailles voir le chef de ce 
 territoire-là. Tu lui demandes la permission pour aller là-bas. C’est 
ça, un chef de territoire. C’est lui qui refuse ou qui approuve tout 
ce qui se passe, là, sur son territoire.

Cette responsabilité de chef de territoire est habituelle­
ment transmise de père en fils (Poirier 2001), mais des 
femmes occupent de temps à autre ce rôle. L’hérédité n’est 
cependant pas le seul facteur déterminant dans la sélection 
d’un nouveau ka nikaniwitc. Un (ou une) chef de territoire 
peut être sélectionné(e) à cause de ses qualités de leader­
ship, de son intérêt pour les questions territoriales, ou 
pour l’étendue de ses connaissances relatives au territoire. 
il ou elle doit être « capable de gérer son territoire » (infor­
mateur d’opitciwan). Un ka nikaniwitc connaît le territoire 
parce qu’il (ou elle) « est souvent là » (chef de territoire de 
Wemotaci) et peut donc « surveiller [avec l’aide de la 
famille] le territoire » (jeune femme de Manawan). Le ka 
nikaniwitc est aussi un ou une porte­parole pour la famille 
quand vient le temps de discuter des questions territoriales 
avec les autres familles ou avec d’autres acteurs territoriaux 
comme, par exemple, les compagnies forestières opérant 
sur leur territoire. Finalement, le ka nikaniwitc peut agir 
comme médiateur lorsque des tensions – entre familles ou 
à l’intérieur de sa propre famille – se font sentir, comme le 
souligne cet autre chef de territoire d’opitciwan : « En tant 
que leader sur le terrain, c’est toi [le chef de territoire] qui 
dois gérer un peu les pour et les contre, les chicanes… 
Parce qu’il y a des chicanes [dans les familles], veut, veut 
pas. » Maintenant dans la trentaine, un employé des ser­
vices de santé de Manawan qui se rend souvent pêcher sur 

le territoire de sa famille se souvient du temps où, jeune 
homme, il ne respectait pas toujours les limites de son 
territoire familial, forçant ainsi un ka nikaniwitc d’une autre 
famille à intervenir auprès de son père afin de faire res­
pecter les règles relatives à la pêche :

On ne va jamais dans le territoire d’un autre. Comme moi, c’est 
arrivé deux ou trois fois [et] mon père [un aîné] me l’a dit : « Il ne 
faut pas aller par là-bas, ce n’est pas notre territoire. » Parce que 
l’autre aîné est allé dire à mon père « J’ai vu ton fils là-bas… c’est 
notre territoire, ça. » Ce qui fait que ça a marché comme ça.

Aujourd’hui encore, donc, les membres des familles 
consultent leur ka nikaniwitc à propos de la pêche et de la 
chasse. Les chefs de territoire sont aussi sollicités, à travers 
un bureau de liaison existant au sein des conseils de 
bande, pour les consultations relatives à la planification du 
développement du territoire, notamment la planification 
forestière (voir Wyatt 2004 pour un compte rendu détaillé 
du processus de consultations pour la communauté de 
Wemotaci). Les ka nikaniwitcik ont ces responsabilités 
au sein des processus consultatifs parce qu’ils (ou elles) 
sont perçu(e)s comme étant les gardien(ne)s des territoires 
et d’une tradition ; ils (elles) sont dès lors responsables de 
la transmission aux jeunes générations de cette tradition et 
des savoirs relatifs au territoire. il revient donc aux chefs 
de territoire « d’assurer la survie de la culture », expliqua 
un participant de Wemotaci.

Par le maintien de l’institution des chefs de territoire et 
la participation de ceux­ci aux processus consultatifs, les 
Nehirowisiwok tentent donc à la fois de maintenir leur 
différence culturelle et de répondre aux exigences posées 
sur eux par l’État, notamment à travers la gestion bureau­
cratique des forêts du Nitaskinan, tel que souligné notam­
ment par Sylvie Poirier (2010) et Stephen Wyatt (2004). 
La prochaine section vise à montrer comment les 
Nehirowisiwok conçoivent aujourd’hui l’expansion du rôle 
du ka nikaniwitc : allant d’un rôle de « consulté » sur les 
questions territoriales à un rôle de force motrice dans le 
développement d’une vision territoriale autochtone mise 
en œuvre par le biais d’une gestion territoriale renouvelée 
au sein de laquelle les familles nehirowisiwok joueraient 
un rôle actif.

demaiN : autoNomie ceNtrée sur des  
iNstitutioNs traditioNNeLLes coNtemporaiNes

Au cours des dernières décennies, les institutions 
tradi tionnelles des Nehirowisiwok ont été malmenées par 
la colonisation graduelle du territoire et des structures 
politiques (l’imposition du système des conseils de bande 
a dépossédé les ka nikaniwitcik de leur pouvoir d’influencer 
la gestion du territoire au profit des membres élus des 
conseils), par le développement de la foresterie commer­
ciale et de l’industrie de la pêche et de la chasse sportives, 
ainsi que par la fragilisation de la transmission orale des 
traditions, due notamment à la mise en place d’obstacles à 
l’occupation territoriale et à l’épisode des pensionnats 
(tel que mentionné, par exemple, par Lavoie 1999 et 
Poirier 2010). Cependant, comme nous le verrons dans 
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cette section, c’est autour du noyau des institutions tradi­
tionnelles du ka nikaniwitc et des territoires familiaux que 
les Nehirowisiwok d’aujourd’hui veulent construire leur 
autonomie, leur capacité à développer une économie basée 
sur une occupation territoriale cohérente avec leur vision 
territoriale et leurs objectifs de développement social. 
Chez les Nehirowisiwok, la définition d’autonomie va 
au­delà de ses aspects politiques et économiques. C’est 
aussi une question d’identité pour une société qui valorise 
la capacité individuelle d’être autonome en territoire 
(Poirier et Niquay 1999). Le terme « nehirowisiw » lui­
même, ethnonyme associé officiellement aux Atikamekw 
depuis 2006 (Jérôme 2008), fait d’ailleurs référence à une 
identité issue du territoire. C’est une identité, comme l’ex­
pliquent la Société d’histoire atikamekw et Laurent Jérôme 
(2009 : 24), qui dépend du territoire et « de la manière de 
s’adapter à celui­ci ». Un Nehirowisiw, c’est « celui qui 
vient du bois […]. C’est un être indépendant de tous » 
(ibid.). C’est une personne capable de subvenir à ses 
besoins et à son bien­être, une personne qui est « en har­
monie avec lui, avec les autres et avec son environne­
ment » (Gilles ottawa 2001, cité dans Société d’histoire 
atikamekw et Jérôme, 2009). Conséquemment, « du point 
de vue des aînés, c’est la responsabilité et l’engagement 
envers le territoire qui permettent à chacun de devenir un 
nehorisiw, soit celui qui a trouvé sa voie, son équilibre, son 
autonomie » (Poirier et Niquay 1999 : 21). Un Atikamekw, 
donc – ou un Nehirowisiw – est autonome en territoire, est 
capable de vivre en territoire, et l’autonomie dans la ges­
tion du territoire devient une question d’identité, liée à la 
fierté d’être à la fois autonome et Atikamekw, comme le 
rappelle un enseignant à l’école secondaire de Wemotaci :

Un Atikamekw, ça a un rôle de gestion. Et il faut se réapproprier 
cette responsabilité-là. Il faut se réapproprier la gestion de notre 
territoire. Il faut se réapproprier l’engagement qu’on a toujours eu 
vis-à-vis le territoire.

Dans un contexte de négociation d’un traité, cet enga­
gement envers le territoire et cet engagement à être 
 nehirowisiw, un être autonome en territoire, se traduisent 
par des revendications ayant comme objectif de donner la 
capacité à l’institution traditionnelle des ka nikaniwitcik 
à transformer, par exemple, les règlements appliqués à la 
pratique de la foresterie afin de les rendre compatibles 
avec une éthique nehirowisiw du territoire. Cet engage­
ment se traduirait également par la capacité de créer un 
cadre légal favorisant un accès et une occupation plus faciles 
du territoire par les Nehirowisiwok, ce qui permettrait, tel 
que souvent mentionné dans les ateliers et les entrevues, 
de développer une économie nehirowisiw en territoire, par 
le biais d’entreprises familiales dans les domaines, par 
exemple, du tourisme ou de la commercialisation de pro­
duits forestiers non ligneux (champignons, thé, etc.). Cette 
approche, passant par l’autonomie des familles, est donc 
une façon de développer une approche contemporaine de 
vivre en territoire compatible avec les valeurs nehirowi-
siwok d’autonomie, redonnant par ailleurs un rôle de pre­
mier plan au ka nikaniwitc dans la définition de l’orientation 

à donner aux activités se déroulant dans le territoire. il 
n’est donc pas surprenant, étant donné la vision nehi­
rowisiw de l’autonomie, autonomie ancrée dans la culture 
et la tradition, que l’existence du ka nikaniwitc, et sa revi­
talisation en tant qu’institution légitime de prise de déci­
sions, semble être une condition préalable sine qua non à la 
transformation de la gestion territoriale au Nitaskinan : 
« Si ça c’est brisé [l’institution des chefs de territoire], c’est 
une révolution qui va arriver » (un employé du Conseil de 
bande de Wemotaci). 

La figure ci­contre synthétise la vision qu’ont les parti­
cipants au projet Nisawitatan Kitaskino du rôle du ka 
nikaniwitc dans le monde contemporain. Ce n’est pas une 
représentation du fonctionnement actuel de la gouver­
nance territoriale au Nitaskinan, mais plutôt une vision 
d’un processus de prise de décisions idéal. Dans ce 
schéma, le chef de territoire est positionné comme un 
catalyseur à travers qui circule l’information territoriale. 
Cette information est organisée par le ka nikaniwitc pour 
produire des décisions qui, une fois implantées, auraient 
des impacts à différentes échelles, du territoire familial au 
territoire ancestral national et au­delà.

La première responsabilité d’un chef de territoire est de 
connaître son territoire et de savoir ce qui s’y passe : « un 
chef de territoire, il connaît son territoire » (un chef de 
territoire de Manawan). Être chef de territoire, c’est aussi 
« être capable de donner […] les bonnes informations au 
reste de son clan » (enseignant à l’école de Manawan). 
L’information dont il est question ici est l’information qui 
sera nécessaire pour prendre des décisions éclairées quant 
à l’utilisation des ressources, mais également celle qui est 
nécessaire à la définition d’une prise de position de la 
famille dans le but, par exemple, de négocier avec les com­
pagnies forestières concernant l’exploitation des ressources 
sur le territoire familial. L’information utilisée par le ka 
nikaniwitc et sa famille provient, comme le montre la figure 
ci­contre, des inventaires générés par l’occupation active 
du territoire, mais également des données générées par les 
autres acteurs présents sur le territoire, dont les compa­
gnies forestières ou les agents du gouvernement. Cette 
information, une fois assemblée par le ka nikaniwitc (voir 
fig. : partie inférieure), est organisée de façon à pouvoir 
être utilisée pour faciliter le consensus au sein de la famille 
quant aux décisions à prendre (voir fig. : cercle « Famille »). 
Sont également considérées dans la réflexion de la famille 
les ententes conclues dans le passé avec les familles voi­
sines, ainsi que celles devant être négociées ou renégociées 
dans le but d’éviter les conflits au sein de la communauté 
(cercle « Communauté »). Une fois identifié un consensus 
sur la voie à emprunter, le ka nikaniwitc s’assure de sa mise 
en œuvre. Les décisions émergeant ainsi de ce processus 
de concertation des points de vue familiaux et d’agrégation 
de l’information disponible devraient avoir un impact sur 
le fonctionnement du territoire familial, ainsi que sur les 
activités d’aménagement proposées par des acteurs exté­
rieurs à la famille, sur les lois et règlements pouvant 
affecter le territoire, le développement du territoire, ou sur la 
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santé globale des écosystèmes à diffé­
rentes échelles (fig. : partie du haut).

Le point focal de ce système est 
donc le ka nikaniwitc et sa famille. Le 
ka nikaniwitc enseigne et est attentif 
aux besoins de sa famille, comme le 
rapporte ce chasseur de Wemotaci, 
fils d’un chef de territoire :

Le chef de territoire, c’est mon père. La 
première chose que je vois, c’est mon 
père en premier. Mon père […] nous a 
transmis bien des affaires, des connais-
sances à lui. Moi, je pense que c’est son 
rôle de communiquer son expérience de 
vie, tout ce qu’il a appris, tout ce qu’il a 
connu, tant au point de vue personnel 
qu’au point de vue environnement… les 
changements qu’il y a eu, tout ça.

Le chef de territoire tente de créer 
le consensus parmi les membres de 
sa famille, sur la base de l’informa­
tion disponible et de la contribution 
de chacun :

[Le chef de territoire] consulte les autres 
membres de la famille puis il fait ses 
déductions [et] s’en va avec ça. La plu-
part du temps, il suit nos recomman-
dations [des autres membres de la 
famille]. (Homme d’Opitciwan fréquentant 
régulièrement le territoire)

De par sa position de leader et de 
faiseur de consensus, le chef de terri­
toire est donc appelé à jouer le rôle 
de représentant familial auprès des 
autres acteurs du territoire : 

[Un chef de territoire], c’est une personne qui peut faire toutes les 
relations avec les membres de la famille, que ce soit au niveau 
social ou au niveau politique ou même économique. Il faut que 
cette personne-là puisse être le porte-parole du groupe. [Les déci-
sions] vont être [prises] par consensus, mais ça va être plus un 
porte-parole. (Fils d’un chef de territoire de Wemotaci)

Conséquemment, comme cette jeune femme de 
Manawan l’explique, le chef de territoire n’est pas seul 
responsable du territoire. Les décisions doivent se baser 
sur un consensus établi entre les membres :

Il ne doit être pas le seul à être responsable […]. Nous [les autres 
membres de la famille] sommes là pour surveiller le territoire et, si 
on rencontre un problème sur le territoire, c’est lui qui doit parler, 
mais pas seulement avec sa façon de penser. Il doit consulter 
ses frères et sœurs, ses neveux, sa mère… Il doit demander 
leur avis [concernant ce] qui doit être fait s’il y a du développe-
ment en territoire, des négociations territoriales ou bien des 
coupes forestières.

À l’échelle de la communauté (fig. : cercle « Commu­
nauté »), le chef de territoire amène la famille à discuter 
des décisions territoriales qui pourraient, si mises en 
œuvre, avoir un impact au­delà de la famille concernée. 
Conséquemment, le ka nikaniwitc, dans la planification 

territoriale, doit créer des ententes, des alliances, avec les 
familles voisines. Les chefs de territoire sont donc appelés 
à discuter des questions territoriales ensemble lorsqu’elles 
concernent plusieurs familles et lorsqu’une direction géné­
rale est nécessaire à la vision du développement territorial 
communautaire. Conséquemment, presque tous les parti­
cipants aux ateliers supportent l’idée de créer, dans un 
avenir rapproché, une organisation facilitant les discus­
sions entre familles, dans le but de créer une vision terri­
toriale commune et d’affermir la posture de la nation 
atikamekw dans ses négociations avec les acteurs gouver­
nementaux ou l’industrie forestière. Une telle organisation 
ayant pour but d’accroître l’influence des Nehirowisiwok 
sur le territoire ancestral est d’ailleurs en cours de création 
sous la forme d’un « conseil de territoire » (Poirier 2010).

Une telle organisation contribuerait à permettre aux ka 
nikaniwitcik d’assumer à l’échelle du territoire (fig. : cercle 
« Territoire ») les responsabilités qui leur incombent, telles 
qu’identifiées par les participants aux ateliers, c’est­à­dire 
faire un suivi environnemental qui contribuerait à la défi­
nition de nouvelles règles de gestion forestière pour 
 l’ensemble du territoire. Sur le territoire, l’impact de 
 l’action du ka nikaniwitc se fait sentir à travers l’implantation 

Le rôle du chef de territoire / Otitotiskewina Ka nikaniwitc Atoske Askik
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de codes de pratiques basés sur un code d’éthique 
 nehirowisiw de vie en territoire. Alors que ce code est mis 
à jour par l’expérience venant de la pratique, il est en outre 
amélioré avec l’expérience et sert de canevas à la planifica­
tion forestière et à la cohabitation avec les autres acteurs 
du territoire. C’est donc de cette façon, par la contribution 
d’un code de pratiques cohérent avec la cosmologie 
 nehirowisiw, que se fait, dans un monde idéal, le lien avec 
le « monde extérieur » (le cercle se trouvant aux confins 
de la figure).

Ce dernier cercle illustre le lien entre la tradition des 
Nehirowisiwok et le monde non autochtone. il démontre 
une volonté de contribuer et d’utiliser les sources exté­
rieures de savoir environnemental afin d’enrichir le savoir 
écologique traditionnel nehirowisiw. il démontre égale­
ment une volonté d’influencer les décisions relatives au 
territoire pour que celles­ci soient cohérentes avec la 
vision du monde nehirowisiw articulée par le ka nikaniwitc 
et sa famille. Le résultat est une intégration de l’informa­
tion provenant de différentes sources à l’intérieur d’un 
cadre de référence nehirowisiw dont les caractéristiques et 
les balises sont définies par la famille et le ka nikaniwitc. 
Cette intégration sert ensuite à définir une orientation à 
donner aux politiques et actions de gestion territoriale, 
orientation que le ka nikaniwitc devra négocier, défendre, 
auprès des autres acteurs du territoire, des compagnies 
forestières et des gouvernements non nehirowisiw, comme 
l’expliquent ces participants aux entrevues :

Le […] chef de territoire, [serait] un de nos représentants. Un chef 
de territoire est là pour [être] un porte-parole, il est là pour amener 
au-devant des choses qu’on envisage de faire. [Il serait représen-
tant auprès] du gouvernement autochtone […], si jamais ça existe, 
un gouvernement autochtone [et] qu’il soit représentatif sur les 
deux côtés, auprès des non-autochtones et des autochtones. (un 
jeune homme de Manawan)

[Le chef de territoire est] un rassembleur, il donne des informa-
tions, il va négocier en notre nom. C’est un leader, qui va être un 
porte-parole qui va défendre notre idée. (une employée de l’école 
primaire d’Opitciwan)

Le ka nikaniwitc n’est donc pas seulement un détenteur 
de savoir traditionnel, un enseignant et un médiateur, mais 
également un négociateur qui intervient dans les discus­
sions avec les représentants des différents gouvernements, 
nehirowisiw, québécois ou canadien.

traditioN et coNtemporaNéité

on constate à la lecture des résultats des entrevues et 
des ateliers que les thèmes identifiés comme faisant partie 
des responsabilités incombant à un chef de territoire ne se 
limitent pas uniquement à ce qu’on identifie habituelle­
ment comme étant des activités traditionnelles. Mark 
Nuttall (1998) nous rappelle que les non­autochtones ont 
encore tendance aujourd’hui à entretenir une image des 
activités et des savoirs traditionnels qui est celle d’un 
corpus cristallisé dans le passé, n’évoluant pas avec le temps. 
or, les participants à la recherche soulignaient tous la 
nécessité pour le ka nikaniwitc de devenir plus engagé 
(qu’à l’heure actuelle) dans les décisions de développement 

économique, dans l’utilisation de nouvelles technologies afin 
d’améliorer le développement d’inventaires des ressources 
dans les territoires familiaux et dans l’atteinte de consensus 
sur la base des besoins d’aujourd’hui. Cela dévoile une 
volonté nehirowisiw d’être partie prenante dans la planifi­
cation et le développement économique du Nitaskinan par 
l’entremise d’une concertation entre ka nikaniwitcik, 
comme le mentionne ce chef de territoire d’opitciwan : 

Au niveau du développement économique territorial, on devrait 
voir ensemble [les ka nikaniwitcik] comment on pourrait faire, 
pour voir dans quelle mesure [on pourrait] aller chercher le 
 développement économique.

Évidemment, réfléchir au renouvellement d’une insti­
tution politique traditionnelle telle que le ka nikaniwitcik 
ou le conseil de territoire, nécessite de repenser le rôle du 
conseil de bande et sa relation avec les institutions tradi­
tionnelles. La difficulté est donc de repenser le rôle et le 
fonctionnement de chacun, même s’il est encore tôt, pour 
les Nehirowisiwok, d’élaborer des scénarios précis d’arti­
culation entre les deux entités :

C’est là qu’est la confusion, ce que je vois comme confusion. Il y 
a deux entités […] et c’est ce qui se confronte en ce moment. Il y 
a toute la facette culturelle, traditionnelle, qui est [celle des] 
chefs territoriaux, de territoire, les chefs de territoire familial 
versus les membres élus du conseil de bande. (fils de chef de 
 territoire de Wemotaci)

Morissette (2007) souligne qu’effectivement il existe en 
ce moment au sein des communautés nehirowisiwok deux 
espaces politiques au niveau local : un formel, imposé par 
l’État colonial, et un autre, traditionnel, composé de ka 
nikaniwitcik, d’aîné(e)s, de gardiens de la tradition et fonc­
tionnant en arrière­plan, sollicité occasionnellement à 
propos de certaines décisions importantes. Ce que les 
résultats des ateliers et des entrevues démontrent, résumés 
par le participant cité ci­haut, est qu’il existe une volonté 
de recomposer la gouvernance interne de la nation afin de 
créer un espace formel pour ces processus politiques pre­
nant leur source dans la tradition nehirowisiw et pour 
« autochtoniser », pour reprendre l’expression de Green 
(2004), les processus décisionnels existants.

Les résultats du projet Nisawitatan Kitaskino montrent 
donc que les Nehirowisiwok désirent mettre sur pied un 
système de gouvernance auquel ils s’identifient, ancré dans 
la tradition, centré sur le chef de territoire et la famille, 
mais en même temps tourné vers l’avenir, évolutif et diffé­
rent de sa forme originale. Dans le système proposé, le chef 
de territoire se positionne comme un catalyseur par lequel 
passe et s’organise l’information concernant le territoire 
afin de produire des décisions compatibles avec les valeurs 
nehirowisiwok et ayant des effets à plusieurs échelles 
(terri toires familiaux, Nitaskinan, régions administratives 
du Québec). Selon ce modèle, les décisions territoriales 
concernées ne se limitent pas à ce qui est perçu générale­
ment comme faisant partie du domaine des activités tradi­
tionnelles (ex. la chasse et la pêche), mais touchent 
également tous les aspects de la gouvernance territoriale, 
incluant la production de savoirs environnementaux. Pour 
que la transformation de la gouvernance territoriale au 
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Nitaskinan soit un succès d’un point de vue nehirowisiw, 
il est donc nécessaire d’en arriver à une entente avec les 
gouvernements non autochtones qui soit assez flexible 
pour inclure la vision évolutive des traditions et des insti­
tutions qu’épousent les Nehirowisiwok. Ce qui ne peut 
être réalisé que si la gestion partagée du territoire est vue 
comme un exercice de recomposition et de construction 
des institutions et des savoirs territoriaux, tel que suggéré 
plus tôt dans le texte. Une telle approche voudrait notam­
ment dire que le rôle des ka nikaniwitcik ne serait pas 
 cantonné à fournir aux compagnies forestières et aux 
 biologistes des informations factuelles qui compléteraient 
des bases de données par des experts non autochtones, 
mais que leur rôle évoluerait en fonction d’une nouvelle 
réalité qui nécessite que le ka nikaniwitc prenne une part 
active dans la planification du développement écono­
mique en territoire, développement qui fait une place à 
des activités (comme le tourisme) qui ne sont pas perçues 
généralement par les non­autochtones comme étant des 
activités « traditionnelles ». Ce qui peut poser problème 
pour les non­autochtones lorsque vient le temps de négo­
cier un rôle de cogestion pour les institutions tradition­
nelles. En effet, comme Nadasdy (2003) nous le rappelle, 
plusieurs non­autochtones d’Amérique du Nord voient 
dans les changements de pratiques ou de styles de vie des 
autochtones une preuve que leurs traditions et leurs iden­
tités disparaissent. il est donc important, d’un point de vue 
autochtone, d’affirmer la légitimité des institutions tradi­
tionnelles, même si celles­ci se transforment. 

Les iNstitutioNs traditioNNeLLes  
daNs La gestioN partagée du territoire 

Deux difficultés associées à la négociation d’ententes 
entre l’État et les Autochtones ont été identifiées au début 
du texte, à savoir, premièrement, une difficulté à concilier, 
à l’intérieur d’un même processus décisionnel, les savoirs 
et les institutions identifiés comme traditionnels et ceux 
qui sont identifiés comme scientifiques et bureaucra­
tiques ; et deuxièmement, une difficulté d’adaptation des 
institutions de cogestion à un contexte social ou environ­
nemental changeant. Nisawitatan Kitaskino nous indique 
que la négociation d’ententes de cogestion nécessite, afin 
de tenter de surmonter en partie ces deux difficultés, qu’on 
la conçoive comme une occasion de construire des institu­
tions qui trouvent leur inspiration dans la tradition, per­
mettant ainsi aux autochtones de s’identifier fortement à 
ces institutions. Un tel espace réservé à la création pourrait 
assurer que ces institutions soient tournées vers l’avenir, 
pouvant fonctionner dans le monde contemporain, alliant 
tradition et contemporanéité, et allant ainsi au­delà de 
simples reproductions des cultures gouvernementales de 
l’État canadien. Autrement dit, il faut en arriver à faire en 
sorte qu’à l’intérieur d’une entente de cogestion, les insti­
tutions autochtones, le ka nikaniwitc et le territoire familial, 
dans le cas des Nehirowisiwok, puissent évoluer de manière 
à ce que les Autochtones puissent se construire des insti­
tutions contemporaines de gouvernance qui fonctionnent, 
qui soient cohérentes avec la culture locale et qui puissent 
leur permettre à eux et à leurs gardiens de traditions 

d’adopter de nouvelles méthodes de construction du 
savoir, de nouvelles traditions de prise de décisions, selon 
les besoins et les valeurs de leurs communautés.

Pour y arriver, il est nécessaire que les ka nikaniwitcik 
soient habilités (empowered) à participer à la création des 
institutions de cogestion. Agrawal (1995) a déjà souligné à 
cet égard qu’afin de construire des processus décisionnels 
qui soient bénéfiques pour les populations locales, autoch­
tones en l’occurrence, il faut concentrer les énergies à créer 
une plus grande autonomie habilitante pour ces popula­
tions afin qu’elles puissent décider de ce qui est approprié 
ou non pour la gouvernance de leurs territoires ancestraux 
et décider de ce qui est approprié pour leur communauté 
et leur culture en termes de développement territorial. 
Conséquemment, les Nehirowisiwok ont exprimé, à travers 
Nisawitatan Kitaskino, qu’ils croient nécessaire que les 
chefs de territoire prennent part aux décisions à propos de 
sujets allant au­delà des activités « traditionnelles » défi­
nies de façon étroite. ils soutiennent plutôt que leur parti­
cipation doit s’inscrire dans un processus de planification 
territoriale qui s’étend de l’élaboration des orientations 
stratégiques jusqu’au suivi des opérations sur le terrain 
(voir la figure). Cette vision nécessite donc de dépasser le 
simple modèle consultation/accommodement, actuellement 
prôné par les États canadien et québécois, et d’aller dans la 
direction d’une réelle contribution aux décisions terri­
toriales et d’une mobilisation des ka nikaniwitcik dans la 
construction d’institutions de cogestion auxquelles partici­
peraient des représentants tant du gouvernement que des 
Nehirowisiwok guidés ou mandatés par leurs institutions 
traditionnelles, ce qui permettrait à ceux­ci de renforcer 
leur culture politique distincte tout en conservant leur 
autonomie culturelle.

Une vision plus fluide, plus autonomiste, du droit des 
autochtones à participer aux décisions se démarque, 
comme mentionné précédemment, d’une perception cou­
rante chez les non­autochtones, à savoir celle d’une tradi­
tion autochtone figée dans le passé, inamovible. Pour le 
public non autochtone, la tradition, la marginalité et la 
continuité historique de la présence autochtone en terri­
toire sont ce qui donne légitimité à une voix nehirowisiw 
dans la négociation d’arrangements de cogestion. Cette 
différence est ce qui peut servir de levier face à l’idéologie 
dominante de l’État. Sans ces traditions, inamovibles, sans 
cette différence, pourquoi négocier des arrangements spé­
ciaux ? or, cette vision tend à ne pas tenir pour légitimes 
les processus de changements sociaux ayant cours dans les 
sociétés autochtones du Canada. Ces transformations sociales, 
la volonté croissante, par exemple, de développer une 
économie locale et entrepreneuriale qui va au­delà de la 
simple subsistance, doivent pourtant être prises en consi­
dération lorsqu’on tente de mettre en œuvre ce que les 
participants à Nisawitatan Kitaskino identifient comme une 
bonne gouvernance territoriale. Jérôme écrit à ce propos : 

Les Premières Nations actuellement engagées dans des processus 
de revendication face aux États qui les englobent doivent amener 
la preuve que ce qui définit l’essence de « l’être autochtone » est 
fidèle à un passé ancestral pour que soit simplement reconnu le 
droit d’entamer des négociations à propos de leurs spécificités 
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culturelle, identitaire et territoriale. Cette essence de « l’être 
autochtone » n’est pas perçue à travers ce que les autochtones 
sont aujourd’hui mais en regard de ce qu’ils font avec ce qu’ils sont. 
Par exemple, les « activités traditionnelles » sont réduites par les 
systèmes juridique et politique, canadiens notamment, à un sens 
strict et minimum « d’activités de subsistance » (Jérôme 2005 : 21).

Cette nécessité de se plier à une telle définition des 
traditions force les autochtones à entrer dans un cadre qui 
limite la créativité des processus de négociation et la pos­
sibilité d’inventer un système de cogestion du territoire 
flexible et évolutif qui réponde aux objectifs contempo­
rains des sociétés autochtones en termes de développe­
ment social et économique. Les Nehirowisiwok, notam ment, 
sont donc jusqu’à maintenant contraints, dans leurs négo­
ciations territoriales, de choisir entre traditions indépas­
sables ou une intégration/assimilation à travers une 
participation à des processus « modernes » dont les para­
mètres sont largement définis par l’État. Cela limite, 
comme nous l’avons vu plus tôt dans le cas de la 
Convention de la Baie James et du Nord québécois signée 
en 1975, la possibilité de créer des ententes de cogestion 
adaptées au contexte évolutif des populations locales. À 
cet égard, en se référant à la Convention, Philip Awashish 
(2005), ancien négociateur cri, souligne que l’entente s’est 
avérée être un instrument peu flexible, qui n’avait pas 
évolué de pair avec les réalités et les besoins locaux. Selon 
lui, pour les gouvernements non autochtones, le but était 
(en plus de l’accès au territoire) de s’entendre une fois 
pour toutes sur les façons de faire et d’éteindre tout droit 
qui n’aurait pas été prévu au traité, ou toute évolution des 
pratiques qui n’aurait pas été prévue en 1975. Awashish 
ajoute qu’en conséquence, l’entente demeure une expres­
sion partielle et incomplète des droits inhérents des Eeyou 
(Cris) à se gouverner (Awashish 2005 : 180). Ce qui 
rejoint les propos de Bernard Cleary (qui ont été repro­
duits plus tôt dans ce texte) ainsi que les propos rapportés 
par les participants à Nisawitatan Kitaskino, à savoir que 
les droits que les Autochtones du Canada essaient de tra­
duire en traités et en ententes de cogestion ne sont pas que 
des droits à la pratique d’activités de subsistance, mais des 
droits d’autonomie plus larges qui leur permettraient, 
notamment, de redéployer et remodeler leurs institutions 
traditionnelles de prise de décisions.

L’adoption d’un processus de cogestion adaptative des 
ressources et du territoire pourrait permettre aux 
Nehirowisiwok d’expérimenter avec l’institution des ka 
nikaniwitcik, qui a été marginalisée pendant longtemps, 
afin de savoir comment elle pourrait vraiment s’insérer 
dans le monde contemporain de la prise de décisions terri­
toriales tout en laissant une porte ouverte à de futurs 
changements à la suite de l’expérience de la gestion du 
territoire en commun (État et Autochtones). C’est en se 
concentrant sur l’apprentissage et en laissant la porte 
ouverte aux modifications des institutions et des pratiques 
« traditionnelles » que pourront véritablement s’insérer 
dans la prise de décisions les ka nikaniwitcik, permettant 
ainsi le succès, d’un point de vue nehirowisiw, d’une 
entente de cogestion.

coNcLusioN

Les travaux effectués dans le cadre du projet Nisawitatan 
Kitaskino montrent que les Nehirowisiwok tentent, par 
leur réflexion sur la gouvernance territoriale, de mettre sur 
pied un système auquel ils s’identifient, ancré dans la tra­
dition, centré sur le chef de territoire et la famille, mais en 
même temps tourné vers l’avenir, évolutif, différent de sa 
forme originale et pouvant s’adapter aux besoins des 
futures générations. Dans le système proposé, le chef de 
territoire se positionne comme un catalyseur par lequel 
passe et s’organise l’information concernant le territoire 
afin de produire des décisions compatibles avec les valeurs 
nehirowisiwok et ayant des effets à plusieurs échelles 
(terri toires familiaux, Nitaskinan, régions administratives 
du Québec). Selon ce modèle, les décisions territoriales 
concernées ne se limitent pas à ce qui est perçu générale­
ment comme faisant partie du domaine des activités tradi­
tionnelles (ex. la chasse et la pêche), mais concernent 
également tous les aspects de la gestion du territoire, 
incluant la production de savoirs environnementaux. À 
partir de ces résultats, il est possible d’affirmer que pour 
que la transformation de la gouvernance territoriale au 
Nitaskinan soit un succès d’un point de vue nehirowisiw, 
il est nécessaire d’en arriver à une entente avec les gouver­
nements non autochtones qui soit assez flexible pour 
inclure la vision évolutive des traditions et des institutions 
qu’épousent les Nehirowisiwok. Cela ne peut être réalisé 
que si la cogestion du territoire est vue comme un exercice 
flexible de construction et de révision en continu des ins­
titutions et des savoirs environnementaux, et non comme 
un cadre strict à l’intérieur duquel sont atrophiées des 
pratiques traditionnelles de subsistance cristallisées dans le 
passé. Une telle approche, adaptative, qui adopte une vision 
évolutive des traditions autochtones, pourrait par ailleurs 
permettre de surmonter quelques obstacles qui existent 
actuellement dans les processus canadiens de cogestion. 
Elle donnerait la possibilité aux partenaires des ententes 
de trouver comment, dans le monde contemporain, les 
institutions porteuses d’une culture et d’un savoir terri­
torial auxquels les autochtones s’identifient pourront 
 s’insérer à l’intérieur de processus de cogestion, tout en 
suivant le rythme des transformations sociales autochtones 
et en évitant que ces institutions autochtones ne se dis­
solvent dans celles de la société majoritaire.

Notes

1.  J’utiliserai dans cet article le terme « Nehirowisiw » (plur. 
Nehirowisiwok) pour nommer ceux qui jusqu’à tout récem­
ment étaient désignés par l’ethnonyme « Atikamekw », cela 
conformément à la volonté de la Nation nehirowisiw.

2.  Après l’arrêt Calder de 1973, le gouvernement fédéral fut forcé 
d’adopter une politique sur les revendications territoriales 
dans le but de négocier des traités avec les nations autochtones 
qui historiquement, comme les Nehirowisiwok, n’avaient 
jamais cédé leurs droits territoriaux.
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